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de ierer uelle devit.ý être ce du $aint'è? Sol
r le, ênén n'éIait. pas-' e coiieer une ,uerr.offensive
editti.persönVë puisrqu'il est le pére comnun de tous, et ie-
piésenteir -la terre Dieu de la paix., l 'n'était pas n p jlus.
de concourir aja ýpoliation des princes légitimes1 puisq'il est
lui-mêmeele'.hérant etle vengeur. des lois éternelles de la justice
parmi les homiies. nfn son rôle n*était pas d'abdiquer de son
plein gré, ni de se laisser arracher impunément ses propres Etats,
parce qu!il n'en est que le dépositaire au nom-de l'.Eglise, et de-
meure obligé par des serments solennels et irrévocables à les
conserver dans leur >intégrité. Or, je le îépète, quelle devait
être son attitude, afin de se montrer favorable à lindépendance
italienne sans manquer aux devoirs sacrés du pontife ? Il n'y en
avait point d'autre, assurément, que d'accepter et de réaliser,
autant qu'il était on lui, une combinaison quel conque qui lui
serait proposée, et qui assurerait l'indépendance nationale sans
blesser ni les droits d'anutrui ni les principee inviolables de lPEglise,
Maintenant, est-il au monde quelqu'un qui prouvera que le Saint-.
Père se soit montré sur ce point, je ne dirai pas obstiné, mais
seulement ditlicile à consentir ? Disons plutét la vérité quelle
est l4 combinaison qui a:janiais été .proposée à Sa 'Saint.eté dans
les linites .que nos venons de tracer? On n'en, connait qulne
seule,. elle de la confédération des différentprinses Italiens,
'aat l'i tête le -Souverain çontife en"qualI de président ho-
'ôrai-e, .Or, cette proposition a-t-elle été jamais rejet-e par le

:atéte '? 'at-elje pas été ait conrairs formellement ac-
ceptée?

L'auteur de la brochure se plaint amèrement que.quand il a
proposé cet arrangement, il a été accueilli par des sarcasmes de
Paris ; mais quant aux sarcasmes de Roine, s'ils ont existé, ils
ne sont pas venus certainement du gouvernement pontifical. Je
ne parle point ici d'une proposition qui venait d'un écrivain privé,
lequel n'avait pas sans doute la prétention d'étre considéré
comme une puissance. Il est vrai qu'il nous apprend qu'il écrivait
commne ayant l'honneur d'eCxoser un programme, mais c'est
seulenent aujourd'hui qu'il nous fait cette révélation, et la qualité
de son écrit était bien éloignée alors de nous le faire soupçonner.
La proposition officielle de la Confédération et de la présidence
ne viiit qu?à la suite des préliminaires de Villafranca et du traité
de Zurich ; et le Saint-P'ère, je l'ai- dit, se montra disposé à
l'accepter, dés que les bases en auraient été définies, comme
ceda était convenable. L'autetfr, cependant, dit qu'alors il i'é-
tait plus temps, mais trop tard : mais il ne s'aperçoit pas qu'en
disant cela il fait une grave injure à son propre prince, comme si
lui et les autres avaient proposé pour. point de départ d'un traité
solennel, et pour moyen de réconciliation une chose qui n'était
plus possible, ni opportune. Quoi qu'il en soit, c'est alors seule-
ment que la proposition a été faite par celi qui avait autorité
pour la faire, et il est injuste de prétendre que Sa Sainteté Pait
prévenue. de son propre mouvement. Or, je le répète, puisque
ce n'est point par un refus du Saint-Père que cette combinaison
n'a pas abouti, comment pourrait-on sans une honteuse calomnie,
l'accuser jamais en-cela d'obstination ?

N'étant plus question de cet arrangement, qui d'une part au-
rait répondu à.l'attitude de l'Empereur des Français, irspectant
['.indépendance:italienne de façon à protéger en méme temps le
pouvoir temporel du Souverain Pontife, qui de l'autre s'accor-
dait avec l'attitude convenable au Saint-Siége, lui permettant de
éoncourir dans les-limites de la justice à 'indépendande italienne,
sans sacrifier sa propre autorité temporelle ; quelle autre pro-
position réunissant des conditions semblables a jamais été faite ?

Ici la, brocbure entre dans un triste labyrinthe, rapportant les
propositions qui furent faites par la suite ; mais je suis forré de
'y.sui're, quelle que soit la peine que j'y ressente.

Il rapporte d'abord la lettre écrite par l'Empereur, dans la-
quelle on invitait le Saint-Père à céder ain Piémont la possession
des Romagnes avec un titre de vicariat, et à ne plus différer la
concession des réformes réclamées par lEurope depuis trente
ans; Il y a ici deux choses les réformes déjà mentionnées et la
cession des Romagnes.

Qùant a premuire est surpii naft que.l'on parle de re-
formes réclamées .depuis trente .añW' quand -diz anùs auparavan
elles avaient été déterminées à Gnöte, d'un commun accord entre
la France et les autres puissances cathoitques' et que durant ces
dix ans elles .avaieul Lité n1isesI à exéutIon'n, ònioe il a été dit
pîus haut.; Néannoinsle Saint-Pare comprenant que sous ses
phrases on voulait cxliriier le désir de nouvelles concessions, et
bien que, d'autre part, il sût que le parti revolulionnaire avait dé-
claré qu'elles seraieint inutiles ; afin d'éviter de donner aucun
prétexte au reproche d'obstiiintion que lui jette arijourd'hui à la
face avec tant 'de boine foi la dite brocbure, il se prêta à de
nouvelles négociations ; et à la satisfaction dE l'ambassadeur et
du gouvernement français lui-même, il détermina qu'elles devaient
être précisément les dites réformes. Ayant toutefois égard à
ce que demandait, non seulement sa propre dignité, sur laquelle
aucun souverain ni aucun gouvernement ne peut jamais transiger,iais aussi le bien des populations, Sa Sainteté se réserva seule-
ment de les promnulguer lorsque les provinces révoltées seraient
revenues àl'ordre. Donc, sur ce point, il n'j a pas eu d'obsti-
nation, mais une condescendance A emipérée par une tage réserve.

Ment le second point, qui es.t le vicariat des Eomagnes. A
cela l'e Saintd?èe n rép.nidu par un refus.courageux ; et voyons
sil avait .raion dIlelp. Iaire. Pour moi. je ne sais en. vérité con-
ment l'auteur dae la 'brochure conralie dais son esprit.le rôle. qu'il
ausigne à lmpeeu;qui , 4e.potèger:le pouv.oir frnaporel'du
Sour.verain Dontife avec la. cesîiI d'es Romnagines qu'on lui con-
seille. C'est vraiment une .protection singulière que celle qui
permet la spoliation, quoique palliée et partielle,.de son protégé,
et qui se plaint que ce dernier ne la favorise pas par sa propre
condescendance. La brochure dit qu'on ne pouvait faire autre-
ment, puisque le recouvrement des Romagnes était devenu ii-
possible. Qui 'aurait opéré ? L'Autriche vaincue ne losait
pas: la France victorieuse ne le devait pas, 'afin <le ne pas man-
quer à ses principes ; le Souverain Pontife ne le pouvait pas,
faute de soldats. Je m'abstiens ici à dessein de toute recherche
sur les circonstances qui eipéclaiert l'Autriche de le faire, et je
dirai seulement que l'on ne conprend pas comment la 'France ne
devait pas le faire, après qu'elle avait pris en main la protection
du domaine temporel du Saint-Siége, comme la brochure elle-
mnéme ci convient. Si d'ailleurs cette protection comportait la
présence de ses troupes à Rone, on nme voit pas pourquoi elle ne
la comporterait pas à Boulogne.

J'ajouterai enfin que le Souverain Pontife le pouvait, ayant dé-
jà une armée suffisante pour reprendre les Romagnes ; et, s'il lie
l'a lias fait, l'auteur de la brochure doit le savoir mieux qie per-
sonie, c'est parce qu'il a été empêché de Io faire.

Mais, supposé que ce conseil donné pût s'accorder avec l'office
de protecteur, qui ne voit de l'autre côté que son acceptation ne
pouvoit s'accorder avec la conscience du Saint-Pére '? J'ai mon-
tré moi-même, dans la dépéche plusieurs fois citée du 29 février
1860, les raisons qui justifiait ce refus, mais je désire les récapi-
tuler ici. - La dite acceptation ne pouvait se. concilier avec la
conscience du Souverain Pontife, parce que le principe mis ci
avant pour une telle cession, pouvant de sa.iature s'étendre ;lu
reste des Etats pontificaux, elle emportait virtuellement labdica-
tion totale de ces mnies Etats. Elle ne se conciliait pas avec
la conscience du Souverain Pontife, parcequ'il est obligé par les
serments solennels devant toute 3Eglise, de transmettre intégra-.
ilment à son successeur cet état, qui appartient à P'Eglise elle-

même, et à l'intégrité duquel tout le monde catholique est inté-
ressé, comme le prouvent les manifestations éclatantes de la
catholicité toute entière. Elle ie se-conciliait pas avec la cons-
cience di Souverain 1/ontife, parce que c'était abandonner le
tiers de ses sujets â la tyrannie d'une fraction immorale et irre-
ligieuse qui en aurait fait sa victime pour les moeurs et pour la
piété ; comme l'événement : l'a depuis prouvé sans réplique.

iMême un prince laïque, avec- une telle perspeclivé, naurait pas
pu ci bonne conscience faire une semblable cession ; et comment
prétendrait-on qu'elle pouvait être faite par le 'Maitre souverain
de la morale catholique ? Qui ne sait d'ailleurs, par différents faits


